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http://www.mesopinions.com/petition/sante/contre‐
collusion‐entre‐employeurs‐ordre‐medecins/29205

La société Orys, sous‐traitante dans le nucléaire, n’a ja‐
mais accepté que le Dr Dominique Huez, médecin du
travail au CNPE‐EDF de Chinon, en Indre‐et‐Loire, fasse
le lien entre la maltraitance au travail et la pathologie
d’un salarié. Démarche non isolée : Orys fait partie de
ces employeurs qui veulent empêcher les médecins du
travail de remplir leur mission au service des salariés.
Leur objectif est d’obliger les médecins du travail à ne
pas indiquer l’existence d’un lien entre santé et travail.
Une centaine de praticiens sont ainsi visés chaque
année en France.

Il s’agit d’une stratégie globale qui vise à accélérer la
remise en cause de l’ensemble des protections des sa‐
lariés (loi Macron, loi travail, inspection du travail…).

Ainsi, Orys a saisi l’Ordre des médecins d’une plainte
contre le Dr Huez, lui reprochant d’avoir établi un certi‐
ficat mensonger. Comme pour 90 % des plaintes de
cette nature, l’Ordre a sanctionné le Dr Huez et pro‐
noncé un avertissement le condamnant à 1 € d’indem‐
nité de procédure, au motif que son certificat
excéderait les seules constatations médicales. 
Le Dr Huez est dans l’attente du recours qu’il a formé
devant le Conseil d’État contre cette décision critiqua‐
ble et lourde de conséquences.

DÉCISION CRITIQUABLE

Le Dr Huez a fait le seul constat qui s’imposait à lui sous
peine de ne pas porter secours au salarié et d’ignorer
sa mission de prévention : une pathologie réelle, heu‐
reusement bien diagnostiquée par le Dr Huez dans son
certificat médical de 2011, qui a permis au conseil de
prud’hommes de condamner la société Orys à payer
20 € de dommages intérêts pour harcèlement, en 2014.

DÉCISION LOURDE DE CONSÉQUENCES

 Pour le Dr Huez d’abord qui doit depuis six ans
faire face à l’acharnement d’un employeur : récem‐
ment la société ORYS (80 millions de chiffres d’af‐
faires) pour récupérer les 1 000 € d’indemnité de
procédure a fait immobiliser par huissier son véhi‐
cule et celui de sa femme, bloquer son compte ban‐
caire, sans vouloir attendre la décision du Conseil
d’État.
 Pour les médecins du travail ensuite, ainsi que
les généralistes face aux souffrances profession‐
nelles. Une centaine de plaintes d’employeurs de‐
vant le Conseil de l’Ordre sont déposées par an, au
niveau national. Dans la région Centre depuis quatre
ans, en sont connues une dizaine. Trois médecins
ont dû renoncer à leur diagnostic. Un médecin a
subi quatre plaintes.
 Pour les salariés qui ne pourraient pas avoir re‐
connaissance et droits à réparation vis‐à‐vis des ac‐
cidents du travail et maladies professionnelles.
 Également pour les citoyens que nous sommes,
attachés à une médecine préventive, garante du
bien social et de la sûreté générale de l’activité in‐
dustrielle. 

Nous demandons :
 Que cessent les poursuites et les pressions en‐
vers le Dr Huez et les médecins du travail qui exer‐
cent en pleine conscience, leurs activités de
prévention. 
 À l’Ordre des médecins, de ne pas recevoir les
plaintes des employeurs et de respecter la
conscience professionnelle de leurs pairs. 
 À l’État, garant de la protection de la santé et
de la sécurité au travail, de veiller au respect des
droits des travailleurs.

Premiers signataires : Convergence des services publics
37, Collectif 37 « Notre santé en danger », Ligue des
Droits de l’Homme 37, Réseau Sortir du Nucléaire, CGT
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principes de prévention et de réparation des préjudices
lorsque l’employeur a méconnu l’obligation de sécurité‐
résultat à laquelle il est tenu vis‐à‐vis de ses salariés. 

Le choix même de la voie ordinale pour contester un
diagnostic de pathologie liée au travail nous parait
contestable. En effet, nous sommes attachés au respect
du secret professionnel institué dans l’intérêt des pa‐
tients. Or en déclarant les plaintes d’employeurs rece‐
vables, celle notamment de la société Orys contre le
Dr D. Huez, il y est de fait porté atteinte. En premier lieu
lors de la phase de conciliation préalable, prévue pour
permettre aux parties ‟d’échanger quant aux faits et
rapprocher leurs positionsˮ, à laquelle le Dr D. Huez a,
pour cette raison, refusé de participer. Comment un em‐
ployeur non médecin peut‐il être autorisé à discuter des
faits causals d’une pathologie avec un médecin tenu au
secret professionnel ?

La situation serait différente dans le cadre d’un procès
de droit commun, en raison précisément des déroga‐
tions prévues dans le cadre de la préservation des inté‐
rêts de la justice. 

Face aux questions que nous nous posons, nous vous
remercions par avance de bien vouloir accorder une au‐
dience à une délégation de notre Collectif. »

Le 1er juin 2017 : « Par courrier du 24 mai 2017, vous
nous opposez une fin de non‐recevoir non motivée suite
à la demande d’audience que nous avions formulée. 
Cependant, dans un second courrier daté du même jour,
vous indiquez au Dr D. Huez que vous êtes prêt 
à le recevoir le 7 juin à 9 h 30, en précisant les deux rai‐
sons de votre refus de nous rencontrer : 

 d’une part, votre absence de qualité à vous ex‐
primer sur la chose jugée ;
 d’autre part, la volonté que des éléments confi‐
dentiels ne soient pas divulgués à des personnes non
autorisées.

Notre Collectif, dont le Dr D. Huez est membre, n’entend
en aucune manière s’exprimer auprès de vous sur la
chose jugée provisoirement par les instances discipli‐
naires de votre Ordre, dans un dossier dont l’examen
est toujours pendant devant le Conseil d’État. 

Par ailleurs, notre Collectif souscrit entièrement à votre
souci de ne pas voir divulguer des éléments confiden‐
tiels. À cet égard, nous insistions dans notre courrier du
15 avril 2017 sur le caractère absolu du secret médical
institué dans l’intérêt des patients. Nous vous précisions
notamment : ‟ Le choix même de la voie ordinale pour
contester un diagnostic de pathologie liée au travail
nous parait contestable… Comment un employeur non
médecin peut‐il être autorisé à discuter des faits cau‐

37, Solidaires, FSU, association pour le contrôle de la
radioactivité dans l’Ouest, PCF, MRC, EELV37, France In‐
soumise, PCOF37, NPA, Sciences citoyennes, association
Santé et Médecine du Travail, association d’aide aux
victimes et aux organisations, confrontées aux Suicides
et Dépressions Professionnelles (ASDPro), Syndicat de
la médecine générale (SMG), Union syndicale de la psy‐
chiatrie (USP)

ÉCHOS DU RASSEMBLEMENT DU 7 JUIN 2017
À L’APPEL DES NOMBREUSES ORGANISATIONS
DU COLLECTIF DE SOUTIEN À D. HUEZ 
DEVANT L’ORDRE DES MÉDECINS D’INDRE-ET-LOIRE

Au moins quatre‐vingt personnes étaient présentes
issues de nombreuses organisations : Convergence des
services publics 37, Collectif 37 « Notre santé en dan‐
ger », Ligue des Droits de l’Homme 37, Réseau Sortir du
Nucléaire, CGT 37, Solidaires, FSU, association pour le
contrôle de la radioactivité dans l’Ouest, PCF, MRC,
EELV37, France Insoumise, NPA, LO, PCOF37, Sciences
citoyennes, association Santé et Médecine du Travail,
association d’aide aux victimes et aux organisations,
confrontées aux Suicides et Dépressions Profession‐
nelles (ASDPro), SMG, USP, etc.

CE RASSEMBLEMENT AVAIT ÉTÉ PRÉCÉDÉ

DE DEUX COURRIERS ADRESSÉS À L’ORDRE DES MÉDECINS

D’INDRE‐ET‐LOIRE PAR LE COLLECTIF DE SOUTIEN À D. HUEZ

Le 15 avril 2017 : « Nos associations et syndicats, re‐
groupés au sein du Collectif de soutien au Dr D. Huez
souhaitent vous rencontrer. Ils sont en effet inquiets de
l’atteinte portée à la médecine du travail par le biais de
plaintes déposées entre vos mains contre des médecins
du travail, par des employeurs qui taxent leur certificat
de ‟complaisantˮ lorsque celui‐ci contient un diagnostic
de souffrance au travail. 

Le motif souvent invoqué par ces employeurs est celui
de l’absence de constatation personnelle par le médecin
des ‟faitsˮ à l’origine de la pathologie décelée. Il ne
nous semble pas sérieux. Sauf à exclure de l’examen cli‐
nique d’un patient, toute information sur ses antécé‐
dents personnels, ses conditions de vie et de travail, ou
encore les symptômes qu’il présente. Va‐t‐on reprocher
à un médecin légiste son rapport d’autopsie parce qu’il
n’était pas sur les lieux au moment d’un crime ou d’un
accident ?

Nous sommes attachés à la médecine du travail dont la
mission de service public est d’identifier les pathologies
liées au travail et de prévenir les risques professionnels.
Nous déplorons que l’indépendance des médecins du
travail soit affaiblie par le lobbying dont votre ordre fait
l’objet. Avec pour conséquence la remise en cause des
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patients a totalement disparu ici ! L’Ordre des médecins
n’a donc pas voulu entendre qu’il était alors piégé et
donc responsable du dispositif de menace que repré‐
sentait la conciliation ordinale entre un employeur et
un médecin, qui conduisait de nombreux médecins à
renier leur diagnostic médical du lien santé/travail sous
la menace de la chambre disciplinaire, et certains mé‐
decins qui y participaient pour se défendre, à transgres‐
ser le secret médical. 

C’est pour cela que D. Huez a argumenté qu’il avait re‐
fusé en 2013 de se présenter en conciliation pour pré‐
server le secret médical, que de ce fait il ne pouvait se
défendre, ce pourquoi les plaintes d’employeurs étaient
donc irrecevables !

Ce quoi l’Ordre des médecins lui a rétorqué que de cela,
il était légitime que l’Ordre des médecins se joigne à la
plainte de l’employeur Orys ! Cette entreprise est main‐
tenant « harceleur moral avéré » puisqu’elle n’a pas fait
appel de sa condamnation par les prud’hommes de
Nîmes concernant le patient de D. Huez. 

Bref ! dialogue de sourd !

Mais ce qui est nouveau est :
 que du fait de l’existence de la loi Kouchner, un
collectif de très nombreuses organisations de pa‐
tients‐citoyens a contraint l’Ordre des médecins à
les recevoir sans être en position subordonnée ;
 qu’un autre discours a pu être énoncé par rap‐
port aux contrevérités ordinales et que non, l’Ordre
n’était pas omnipotent et devait tenir compte des
cadres de droit et des cadres sociaux dont il semble
n’avoir que faire dans sa bulle de pouvoir médical
qui ignore la question sociale et l’origine environne‐
mentale et sociale des maladies.

Malheureusement, pour déployer une médecine pré‐
ventive, rénover la médecine du travail et prendre en
compte pour toutes les pratiques médicales l’intérêt de
la santé des patients, le droit qui devra être rappelé à
l’Ordre par le Conseil d’État ne suffira pas. 

Ce sont les contre‐pouvoirs des citoyens qui devront ici,
cadrer les immenses pouvoirs que s’est arrogé l’Ordre
des médecins qui fait « abus de juridiction » et devant
lesquels, les politiques ont renoncé à leurs responsabi‐
lités.

sals d’une pathologie avec un médecin tenu au secret
professionnel ? ˮ

En tout état de cause, aucun élément du dossier médi‐
cal du patient du Dr D. Huez ne saurait être discuté avec
l’Ordre des médecins départemental puisque son pa‐
tient ne vous a communiqué aucune pièce. Le respect
du secret médical s’impose même aux médecins qui ne
concourent pas au processus de soins. 

En toute logique, c’est en tant que membre de notre
Collectif que le Dr D. Huez, aujourd’hui à la retraite, ac‐
cepte votre invitation. Il sera accompagné de deux ou
trois autres membres du Collectif. Notre démarche
s’inscrit dans la nécessité de placer les patients au cen‐
tre de la relation de soins, comme prévu depuis la loi
Kouchner du 4 mars 2002, ce qui passe par le dialogue
de votre ordre avec les usagers de la médecine et ci‐
toyens que nous sommes. »

AVANT DE TENTER D’ÊTRE REÇU, LE COLLECTIF A RÉEXPLIQUÉ

LES ENJEUX ET LES RESPONSABILITÉS DE L’ORDRE DES MÉDECINS

En effet en recevant les plaintes d’employeurs, tiers ab‐
solus à la santé des patients, l’Ordre des médecins rend
impossible les soins pour les victimes des effets des
nouvelles organisations du travail pour la santé, et fait
entrave à leur prévention. 

Dominique Huez a dénoncé « l’abus de juridiction de
l’Ordre des médecins » qui se laisse instrumentaliser
par les employeurs et fait ainsi entrave à l’application
du droit du travail. Il a parlé que de ce fait l’Ordre des
médecins faisait obstacle aux devoirs de médecins
« d’assistance à personne en péril » et, au regard des
médecins mis en cause en s’associant aux plaintes
d’employeur, était responsable de dénonciation calom‐
nieuse.

L’ORDRE A RECULÉ D’EMBLÉE

DANS SON REFUS DE RECEVOIR LE COLLECTIF

Mais il l’a subordonné à la réception préalable de
D. Huez, qui a refusé ! Devant la polémique publique
qui s’en est suivie, trois membres du Collectif ont pu
être reçus sans conditions, Catherine L… C… pour la
LDH‐37 et Convergence de défense des services pu‐
blics37, Stéphane D… de l’UD‐CGT37 et D. Huez.

L’Ordre a dit qu’il ne reparlerait pas de la chose jugée.
Mais de fait pour illustrer nos propos comme pour l’Or‐
dre, l’affaire Huez‐Orys a fréquemment été évoquée !
L’Ordre n’a pas bougé sur sa légitimité selon lui à rece‐
voir les plaintes d’employeurs qu’il a constamment mé‐
langées avec la légitimité de la réception des plaintes
de patients ! Au nom de la déontologie « interprétée
par l’Ordre », toute plainte « de ceux qui ont un intérêt
à agir » serait donc recevable. L’intérêt de la santé des
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